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Introduction 

 

Aux termes de l’article 22 de l’Ordonnance du 19 septembre 19451, les experts-

comptables  « peuvent également donner des consultations, effectuer toutes études ou tous 

travaux d'ordre juridique, […], mais seulement s'il s'agit d'entreprises dans lesquelles ils 

assurent des missions d'ordre comptable ou d'accompagnement déclaratif et administratif de 

caractère permanent ou habituel ou dans la mesure où lesdits consultations, études, travaux ou 

avis sont directement liés aux travaux comptables dont ils sont chargés ». A cet effet, il a été 

mis en place dans les cabinets d’expertise-comptable la délégation aux techniciens du droit 

certaines tâches. Ainsi, nous y trouvons fréquemment des juristes ou un département juridique. 

Dans la poursuite de mon projet professionnel de juriste d’entreprise, j’ai réalisé un stage 

de juriste au sein des services d’un syndicat patronal et j’ai occupé le poste d’analyste de 

conformité junior dans une banque, je me devais de réaliser un stage en adéquation avec ma 

spécialité et mon désir de me doter en compétence pour ma carrière future. Appréhender le 

métier de juriste dans l’accompagnement d’une entreprise, de sa constitution, en passant par sa 

vie, jusqu’à sa dissolution, s’est donc imposé à moi. Pour cela, être juriste au sein d’un cabinet 

d’expertise comptable était le choix tout fait.  

Ainsi, j’ai réalisé mon stage au cabinet Audexa, à Limoges, d’avril à mai 2022, afin de 

valider mon Master 2 Droit de l’Entreprise et des Patrimoines Professionnels. Ce rapport de 

stage portera sur les missions et tâches accomplies durant 8 semaines.  

Mon rapport de stage portera sur le métier de juriste en cabinet d’expertise comptable 

et de son quotidien.  

Ainsi, après une présentation du cabinet, j’évoquerai dans une première partie les 

missions juridiques qui m’ont été confiées, avant de développer davantage, dans une seconde 

partie, une étude de cas : le fonctionnement et l’intégration fiscale dans un groupe de société.  

 

 

 

 
1 Ordonnance du 19 septembre 1945 portant institution de l’ordre des experts-comptables et 

réglementant le titre et la profession d’expert-comptable, ordonnance n°45-2138.  
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Présentation du cabinet  

§ 1 -  Historique et composition du cabinet  

 

 Audexa est une société à responsabilité limitée créée en 2004 par Monsieur Eric 

Lenoir, Expert-Comptable, et Madame Sabine LENOIR. Le cabinet était situé, à sa création, 

au 4 Route des Chabassieras à Saint Just le Martel et comptait 5 employés.  

En début d’année 2005, la société rachète un fonds de cabinet d’expertise comptable 

existant depuis les années 60. Du fait de ce fort développement et de la clientèle importante se 

trouvant à Limoges, un déménagement était nécessaire. Le cabinet a transféré son siège social 

au 48 avenue Général LECLERC à Limoges en date 01 juin 2005.  

En 2007, le cabinet se dote de ses locaux définitifs au 50 avenue Albert Thomas à 

Limoges. Où, Monsieur et Madame Lenoir exercent leur activité dans l’expertise-comptable 

et la gestion sociale des entreprises, clients du cabinet.  

A ce jour, le cabinet est constitué de 15 collaborateurs, comptables et gestionnaires 

salariales. Nous pouvons donc noter l’absence de juriste au sein du cabinet. Dans le cadre de 

mon stage, mon référent juridique a été l’Expert-Comptable Monsieur Eric Lenoir.  

Lors de la constitution du cabinet, Madame et Monsieur Lenoir ont apporté un 

portefeuille des clients dont ils avaient la charge dans leur précédent cabinet. Seuls les clients 

qui ont voulu conserver Monsieur Lenoir comme expert-comptable avaient été apporté. Il en a 

été retiré un avantage pour le cabinet car la clientèle du cabinet ne se limite pas qu’à Limoges 

ou à Saint-Just-Le-Martel.  

Aujourd’hui, Audexa est une référence dans le domaine de l’expertise-comptable à 

Limoges comme dans les environs. Les collaborateurs gèrent la gestion de plus d’une centaine 

des dossiers pour des clients en Haute-Vienne, en Dordogne et en Ile-de-France.  

Restant à taille humaine, la structure permet d’avoir un interlocuteur identifié et une 

certaine proximité.  

 

§ 2 - Services et missions du cabinet  

Le cabinet a une clientèle dans divers domaines d’activité. Son intervention se fait par 

un large champ de prestations pour ses clients en comptabilité, fiscalité, juridique, social et 

accompagnement du dirigeant.  
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➢ Comptabilité :  

- Organisation de la fonction administrative 

- Etablissement des résultats comptables 

- Etablissement de situations comptables intermédiaires 

➢ Fiscalité  

- Etablissement des déclarations fiscales 

- Assistance aux contrôles fiscaux  

- Dépôt des déclarations  

➢ Social  

- Assistance au recrutement de personnel  

- Etablissement des bulletins de salaire  

- Rédaction des contrats de travail  

- Formalités liées à l’emploi  

- Etablissement des déclarations  

- Dépôt des déclarations sociales 

- Assistance aux réorganisations 

➢ Juridique  

- Assistance au choix du statut  

- Constitution, modification, dissolutions et liquidation de sociétés  

- Apport et cession de parts 

- Réalisation des formalités des sociétés (rapports, procès-verbaux, dépôts des comptes, 

etc.)  

- Management de la vie des holdings 

- Contrats commerciaux  
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Chapitre 1 - LES MISSIONS DU JURISTE EN CABINET D’EXPERTISE 

COMPTABLE  

Durant ces semaines de stage, j’ai pu exercer des missions variées tant dans le secrétariat 

juridique pour les sociétés, clientes du cabinet, que dans l’accomplissement des formalités, pour 

les nouveaux clients du cabinet. Les sections de ce chapitre porteront successivement sur le rôle 

de secrétariat du juriste (section 1) et sur l’accompagnement dans l’accomplissement des 

formalités (section 2).  

Section 1- Rôle du secrétariat juridique  

Le secrétariat juridique d’une société se conçoit comme une mission confiée à l’expert-

comptable par ses clients. Elle représente un devoir de conseil et d’assistance à la société dans 

la convocation des assemblées générales et à la tenue de celles-ci2.  

Se retrouvant en pleine période de déclaration fiscale, j’ai pu accomplir le juridique 

annuel des sociétés (§1) et le juridique extraordinaire des sociétés (§2).  

§1 - Juridique annuel des sociétés  

Le juridique annuel constitue l’un des actes courants et attendu du juriste dans un cabinet 

d’expertise-comptable car il est effectué tout au long de l’année selon la variation des dates de 

clôtures d’exercice d’une société. Pour se faire, le juriste aura comme tâches : assurer 

l’approbation et le dépôt des comptes des sociétés clientes.  

Il nous faut relever que l’obligation de dépôt des comptes n’est applicable qu’à certaines 

sociétés. Il s’agit notamment :  

• Des sociétés en nom collectif dont les associés sont des personnes morales (SNC)  

• Les sociétés à responsabilité limitée 

• Les sociétés par actions  

• Les sociétés d’exercice libéral  

• Les sociétés civiles immobilières qui font l’option pour une imposition à l’impôt sur les 

sociétés.  

 

 

 
2 « Un expert-comptable chargé du secrétariat juridique d’une société tenu d’un devoir de conseil », 

Bulletin Rapide de droit des affaires 6/16, Edition Francise Lefebvre, point 5 
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L’approbation des comptes, par les associés, se tient dans les 6 mois de la clôture de 

l’exercice lors d’une assemblée générale ordinaire. Le juriste ne peut à cet effet préparer le 

Procès-verbal et les documents connexes qu’une fois les collaborateurs comptables ont établi 

les comptes de l’exercice clôturé.  

Dans l’objectif d’assurer l’approbation et le dépôt des comptes, le juriste devra : 

préparer les Procès-verbaux d’assemblées générales (B) et tous documents nécessaires à la 

tenue de l’assemblée générale (A).  

A. Préparation des documents nécessaires à la tenue de l’assemblée générale  

Préalablement à la préparation du PV d’assemblée général, le juriste doit établir pour le 

compte du dirigeant de la société : le rapport de gestion de l’exercice clos, le rapport spécial sur 

les conventions réglementées, le texte des projets de résolution et les convocations des 

différents associés à participer à l’assemblée générale.  

Nous tenons à préciser que les documents cités ci-dessus doivent être mis à la disposition 

des associés au moins 15 jours avant la tenue de l’Assemblée générale ordinaire annuelle. Car, 

la mise à disposition permet aux associés de prévoir les questions qui pourront être posées aux 

organes de la direction.  

a. Rapport de gestion de l’exercice clos  

Le rapport de gestion est le document par lequel les dirigeants ou les organes de la 

direction d’une société rendent compte à l’organe délibérant de leur gestion au cours de 

l’exercice écoulé et communiquent toutes informations significatives d’évolution3.  

Le rapport de gestion a pour objectif d’accompagner les comptes annuels et de donner 

une explication aux différentes écritures qui ont été arrêtées par les organes de la direction. Au 

sein du cabinet, les comptes annuels étaient établis, pour le compte du dirigeant, par les 

collaborateurs comptables et approuvés par l’expert-comptable. Au niveau du juridique, il me 

revenait, au travers du rapport de gestion, d’expliquer les activités ayant eu lieu au cours de 

l’année tout en établissant une comparaison avec les exercices précédents.  

Aux termes des articles L232-1 al.1, L. 225-100 et R. 612-2 du Code de commerce, 

toutes les sociétés commerciales et toutes les personnes morales de droit privé non 

commerçantes exerçant une activité économique sont tenues à l’établissement d’un rapport de 

 
3 Morvan Marie-Jeanne et Dos Santos Magali, Mémento comptable, Paris, Edition Francis Lefebvre-

Pwc, 2022, paragraphe 64960.  
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gestion. Toutefois, les sociétés commerciales répondant à la définition des petites entreprises, 

de l’article L. 123-16 du Code de commerce, n’ont pas l’obligation d’établir le rapport de 

gestion. A cet effet, pour toutes les sociétés clientes du cabinet dont le total était inférieur à 

6 000 000, 00 € le rapport de gestion n’était pas établi. Cependant, à la demande du client, un 

rapport de gestion pouvait toujours être préparé.  

b. Rapport spécial sur les conventions réglementées  

Le rapport spécial est prévu aux articles L. 225-40 al.3 et L.225-88 al.3 du Code de 

commerce. Il est du devoir du commissaires aux comptes chargés d’un audit légal classique de 

le faire. Au sein du cabinet, la majorité des sociétés commerciales, clientes, ne disposent pas de 

commissaire aux comptes. Pour pallier ce défaut, il revient au Président ou au Gérant de la 

société de l’établir.  

Le rapport spécial sur les conventions réglementées a pour principal but de soumettre à 

la délibération de l’assemblée générale des conventions qui ont eu lieu entre la société et le ou 

les associés, les dirigeants.  

Le rapport spécial :  

- Enumère les différentes conventions ;  

- Donne les noms des personnes concernées par les conventions ;  

- Donne la nature et l’objet des conventions ;  

- Et les modalités essentielles de ces engagements.  

B. Procès-verbal d’assemblée générale ordinaire annuelle  

Une fois que le juriste a préparé les documents nécessaires à la préparation de la tenue 

de l’assemblée générale, il lui revient de rédiger le Procès-verbal d’assemblée générale en se 

référant aux éléments mentionnés dans le rapport de gestion, le rapport spécial des conventions 

réglementées. 

Dès mon arrivée au cabinet, j’ai commencé à établir les PV d’assemblée générale pour 

les sociétés dont les comptes ont été clôturés au 31 septembre 2021. L’établissement du 

juridique annuel au sein du cabinet se fait par le biais du logiciel Coala qui permet de pouvoir 

reporter facilement les résultats de l’exercice et déterminer leurs affectations.  

Pour mes premiers PV, j’ai rencontré une difficulté quant à l’affectation du résultat. Il 

ne m’apparaissait pas simple de comprendre à quels comptes devraient aller les résultats. 
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Lorsqu’un résultat est déficitaire, l’affectation qui doit être faite est celle d’un report à nouveau 

en perte. Cependant, en cas d’exercice bénéficiaire, les choix sont divers. Le résultat peut être 

affecté soit : à une distribution des dividendes, à la réserve légale, aux autres réserves ou au 

report à nouveau dans le but, lorsqu’il le faut, d’apurer les pertes antérieures. 

L’affectation du résultat impose au juriste de prendre en compte la volonté des associés 

mais aussi les dispositions légales et statutaires. Ainsi, lorsque la réserve légale n’est pas dotée 

à 10% du capital social, le juriste se doit d’affecter en premier le résultat de l’exercice à cet 

effet avant de procéder à tout autre distribution. Toutefois cette obligation de dotation de la 

réserve légale n’est pas appliquée à toutes les sociétés. Ainsi, l’affectation des résultats d’une 

SCI, bien que la réserve légale soit inférieure à 10%, peut être faite à d’autres comptes que 

celle-ci.  

Le PV d’assemblée générale ordinaire annuel permet également au juriste de faire 

approuver, par les associés, les événements de la vie courante de la société qui ont eu lieu durant 

l’exercice clos. Ainsi, les conventions règlementées ayant eu lieu entre les associés et la société 

doivent être soumises à l’approbation de l’assemblée générale. Il en est de même pour la 

révision ou l’approbation de la rémunération des dirigeants de la société.  

Le PV permet à l’assemblée de donner mandat au porteur d’une de copie de pouvoir en 

effectuer le dépôt au greffe du tribunal de commerce. Cela nous permet une fois la première 

partie du secrétariat juridique finit de passer à la seconde, qui consiste à l’accomplissement des 

formalités juridiques.  

Le juriste en cabinet d’expertise comptable accompagne également les entreprises pour 

la tenue de leur assemblée générale extraordinaire.  

§2 - Juridique Extraordinaire  

Le juridique extraordinaire englobe toutes les décisions prises par les associés en 

assemblée générale et qui ont pour destination la modification d’un ou de plusieurs éléments 

des statuts de la société.  

Nous avons rencontré, tout au long de notre stage, du juridique extraordinaire qui portait 

sur la modification de la date de clôture de l’exercice sociale, l’augmentation et de la réduction 

du capital social, la répartition du capital social et le changement la direction de la société.  

➢ L’augmentation du capital social avait souvent lieu par l’apport des parts sociales par 

un associé à la société. Préalablement à l’organisation de l’assemblée générale 
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extraordinaire, il nous fallait organiser une assemblée générale ordinaire pour la 

désignation du commissaire aux apports. Ce dernier a pour rôle l’évaluation de l’apport 

en nature qui sera effectué par l’associé ou le futur associé. Cette évaluation devait être 

faite au moins 15 jours avant la tenue de l’assemblée générale extraordinaire. 

L’évaluation du commissaire aux apports permet la validation de la signature du contrat 

d’apport de parts sociales. Au sein du cabinet, ce schéma est utilisé lorsque le besoin de 

la constitution d’une holding se fait ressentir.  

➢ La réduction du capital social, durant notre période de stage, a eu lieu par le rachat et 

l’annulation des parts sociales d’un associé désirant sortir d’une Société 

interprofessionnelle des soins ambulatoires. Le juridique extraordinaire a permis à la 

société de racheter les parts de l’associé désirant se retirer et de les annuler par la suite. 

Cette opération de rachat devait respecter le principe d’égalité entre les associés. Pour 

se faire, une proposition de rachat des parts a été faite aux autres associés.  

➢ La modification de la répartition du capital sociale a été vue soit dans le cas de rachat 

pour annulation des titres par la société soit dans le cas de la cession des titres par un 

associé. La répartition du capital sociale est considérée comme du juridique 

extraordinaire car l’entrée dans le capital social d’un tiers à la société doit passer par 

l’agrément des autres associés. Il fallait préalablement à la tenue de l’assemblée 

générale extraordinaire préparer le contrat de cession des titres qui devra être soumis à 

la délibération des associés.  

➢ Le changement de la direction de la société n’entre dans le juridique extraordinaire que 

lorsque la nomination des dirigeants est statutaire. Ce cas n’a pu être rencontré que dans 

une société civile immobilière durant notre stage.  

 

 

 

 

 

 



Dorcas MBIKI SIMBA | Mémoire de Master | Université de Limoges | 2021/2022 14 

Licence CC BY-NC-ND 3.0 

 

Section 2 - Accomplissement des formalités 

L’une des tâches principales du juriste en cabinet d’expertise comptable, en dehors du 

secrétariat juridique, est l’accomplissement des formalités pour le compte des sociétés clientes. 

Les formalités vont de la création à l’immatriculation de la société, de la modification des 

sociétés à  la déclaration des bénéficiaires effectifs de la société.  

Nous allons considérer la rédaction et la modification des baux pour le compte des 

sociétés comme une formalité à accomplir.  

§1- Les formalités   

Les formalités à accomplir sont variées. Elles peuvent être lourdes et complexes et 

pouvoir s’y retrouver est difficile. La quantité des documents à fournir dépendant de la forme 

de la société faisant objet de la formalité, du nombre d’associés. Le cabinet m’a permis d’avoir 

accès au Navis Lefebvre pour préparer plus facilement les principaux documents pour 

l’accomplissement des formalités, tels que les statuts à rédiger, les déclarations de non-

condamnation. De plus, il y avait à ma disposition un guide des formalités déjà accomplies dans 

le cabinet pour que je puisse m’y référer.  

Ainsi, j’avais la possibilité de connaître quelles sont les documents à fournir 

impérativement.  

A mon arrivée au cabinet, j’ai eu à ouvrir un compte pour le cabinet sur Infogreffe. Ce 

compte permet de réaliser les déclarations des formalités en ligne. Avant la validation d’une 

déclaration, une liste des documents à fournir s’affiche. J’ai trouvé que cela rendait encore plus 

facile ma tâche de juriste.  

A. Les créations  

J’ai eu à participer la création de 3 SARL, 3 SCI et une SCM. Monsieur Lenoir m’avait 

confié la rédaction des projets de statuts en vue de leur création.  

Le processus de la création d’une Société à responsabilité limitée, ayant pour objet « La 

boulangerie, la pâtisserie et le traiteur », fera l’objet de mon explication. Les clients étaient 

nouveaux car leur entrée dans le portefeuille du cabinet n’est intervenue que peu de temps après 

mon arrivée au cabinet.  

La rédaction des statuts a demandé un travail approfondi, car malgré une apparente 

facilité il avait fallu tenir compte de différentes informations entourant les associés. En effet, 

les associés étaient des partenaires pacsés sous le régime de séparation des biens. Les apports 
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en numéraire pour la constitution du capital ont été faits de façon égale. Et une co-gérance a été 

décidée pour la société. Ces informations ont eu un impact direct quant au régime de sécurité 

social qui devra être appliqué aux dirigeants. Cependant, le régime matrimonial des partenaires 

pacsés n’exerçait pas une influence directe sur les documents à fournir pour accomplir nos 

formalités.  

Lorsque le projet des statuts a été rédigé, il a été soumis au client afin qu’il effectue leur 

dépôt de capital au près d’une banque ou de la caisse des consignations et des dépôts.   

Une fois le dépôt du capital fait et les statuts définitifs rédigés pour la SARL, ont été 

nécessaires :  

- Un formulaire M0 SARL qui permet de faire la déclaration de début d’activité d’une 

société,  

- Un formulaire M’BE relatif aux bénéficiaires effectifs,  

- Des formulaires TNS (Travailleur Non salarié) relatifs aux statuts des dirigeants de la 

SARL qui cotiseront alors au Régime général de Sécurité social,  

- Une copie des cartes d’identité des gérants,  

- Des attestations de non-condamnation et filiation,  

- Une attestation de parution dans le JAL (journal d’annonce légale) doit être fourni après 

avoir publié une annonce légale.  

- Une attestation de domiciliation afin de prouver l’occupation régulière du siège.  

Enfin, il était nécessaire de fournir des chèques relatifs au paiement de ces formalités, 

puis qu’elles ne sont pas gratuites.  

Les formes des sociétés étant diverses et variées, l’accomplissement des formalités n’est 

pas le même et les documents à fournir varient également. Aussi, selon l’objet et la forme de la 

société, la déclaration peut se faire auprès du greffe du tribunal de commerce, de l’URSAFF ou 

tout simplement au près du Centre des Formalités d’Entreprises.  

B. Les modifications  

En dehors la création d’entreprise, le juriste a aussi pour mission dans un cabinet 

d’expertise comptable d’assurer la modification d’un ou des éléments de la société. Comme vue 

plus haute, cette modification touche directement aux statuts de la société, lorsque nous sommes 

en présente d’une société. Au cours de mon stage, j’ai été missionnée pour procéder à un 
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transfert de siège sociale d’une société et un transfert de siège sociale d’une entreprise 

individuelle à responsabilité limitée, à un changement de date de clôture de l’exercice social et 

à la cession volontaire ou temporaire d’activité ou la mise en sommeil d’une société.  

La déclaration de modification en ligne sur le site Infogreffe m’a permis d’effectuer plus 

facilement le transfert de siège social de la société. En ce qui concerne le transfert du siège de 

l’entreprise individuelle, je ne savais pas que la déclaration ne pouvait pas être faite sur le même 

site. Avec l’aide de l’une des collaboratrices comptables, j’ai pris connaissance du site 

URSAFF. Ce dernier m’a été utile pour préparer le formulaire P2 de déclaration de la 

modification de l’activité d’une entreprise individuelle.  

En ce qui concerne le changement de date de clôture de l’exercice social et de la 

cessation temporaire d’activité, j’avais la possibilité de le faire sur le site Infogreffe mais il m’a 

été demandé de préparer des formulaires M2 (formulaire de modification) de l’activité. Cela 

m’a permis de me familiariser avec chacune des sections du formulaire et de ne pas me reposer 

uniquement sur Infogreffe. Les formulaires représentaient un avantage car l’expert-comptable 

pouvait vérifier mon travail et j’y apportais des corrections plus rapidement que sur Infogreffe. 

Le suivi de mon travail sur ce dernier n’a été fait que dans les derniers jours de mon stage. Si 

modification il y a, Monsieur Lenoir devra revoir toutes les procédures qui ont été enclenchées.  

Le dépôt des formulaires remplis, en ligne ou sur des imprimés, devait se faire avec la 

présence préalable du procès-verbal d’assemblée générale extraordinaire prouvant la décision 

des associés ou de l’associé pour la modification entreprise4. 

C. Les cessions  

Les cessions de parts sociales font partie d’actions qui peuvent avoir lieu au sein d’une 

société. Durant mon stage, j’ai procédé à la cession de parts dans une SARL et une cession de 

parts dans une SCI.  

Dans la SARL, le capital social avait une répartition de 99% contre 1% entre les deux 

associés. Il a été question de faire la cession de ce pourcentage de part sociale restant afin 

d’avoir la réunion de toutes les parts sociales entre les mains d’un seul associé. Il m’a fallu 

rédiger l’acte de cession et calculé les droits d’enregistrement. Toute cession des parts implique 

des droits d’enregistrement qui doivent être payés. Les droits d’enregistrement pour la cession 

des parts sociales dans une SARL s’élèvent à 3% après abattement sur le prix de cession.  

 
4 Juridique extraordinaire, page 12 et 13 
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Cette cession a entrainé une modification statutaire car la répartition du capital social en 

a été changé. Bien que la réunion en une seule main de toutes les parts sociales, les statuts ne 

prévoient pas le changement de la forme de société. En préparant le PV d’assemblée générale 

extraordinaire, seul l’article sur le capital social a été modifié.  

Dans la SCI, le capital social était détenu à 50-50 par les deux cogérants. L’un des 

cogérants a cédé 49% de ses parts l’autre cogérant et 1% de ses parts au conjoint du cogérant. 

Cette cession a impliqué : la démission du cogérant et la modification de la forme de gérance.  

A ce jour, les deux sessions sont en cours de finalisation. Les actes de cession devront 

être signés par les cédants et les cessionnaires avant qu’ils ne soient enregistrés au service des 

impôts pour le paiement des droits d’enregistrement. 

§2- La rédaction des baux  

Le portefeuille du cabinet est constitué en majorité des sociétés civiles immobilières 

servant de support pour l’établissement des sièges sociaux des SARL et SAS clientes.  

Pour ce faire, j’ai eu à rédiger des baux pour les sociétés clientes du cabinet, pour les sociétés 

en cours de création et à réviser les loyers de certains baux commerciaux.  

Dans l’espèce, il y a eu la rédaction d’un bail professionnel entre des sage-femmes d’une 

SCM, en création, et une SCI, en création, dont elles étaient associées5. Sur ce cas en particulier, 

il  a fallu une importante recherche car la question se posait entre la possibilité de rédiger le bail 

professionnel directement entre le SCM et la SCI. En se référant à la jurisprudence de la Cour 

d’appel de Versailles du 10 mars 2011 n° 10/059926,  le titulaire du bail professionnel doit être 

la personne qui exerce l’activité professionnelle. Tel n’est pas le cas d’une société civile de 

moyens qui ne peut être considérée comme exerçant l’activité de médecin radiologue de ses 

associés7. A cet effet, nous ne pouvions rédiger le bail professionnel au nom de la société civile 

de moyens. Un bail professionnel en colocation entre les deux sage-femmes a été choisi.  

Lorsque le bail professionnel a une durée au moins égale à 6 ans pour sa validité, les 

baux commerciaux, que j’ai eu à rédiger, devaient avoir une durée d’au moins neuf ans et le 

loyer devait fixer en déterminant l’indice des loyers commerciaux, I.L.C de référence pour toute 

révision future du loyer. L’I.L.C m’a été utile pour la révision d’un bail commercial dont la date 

de signature était au 1er novembre 2008. En l’espèce, le bail ne contenait aucune indication 

 
5 Annexe 1  
6 Cour d’appel de Versailles, 12è chambre section 1, 10 mars 2011, n° 10 :05992, att. 1.  
7 Rédaction des Editions Francis Lefebvre, Mémento Gestion Immobilière, Paris, Editions Francis 

Lefebvre, 2022, paragraphe 65505. 
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quant à l’indice des loyers commerciaux de référence au moment de la signature et aucune 

révision n’avait été engagée avant que le cas ne me soit confié. Et le client souhaitait que le 

renouvellement soit inscrit pour l’année 2020.  

Afin de procéder au calcul du nouveau loyer, il m’avait fallu prendre le loyer actuel 

auquel je devais multiplier I.L.C de la date de prise d’effet du bail renouvelé sur l’I.L.C de la 

date de prise d’effet du bail initial. Pour ce faire, l’indice qui n’avait pas été indiqué dans le bail 

initial se devait être l’indice du quatrième trimestre 2008, soit 103,01, et notre indice du bail 

renouvelé devait être du quatrième trimestre 2020, soit 115,79.  

Ainsi, le nouveau loyer de référence pour le prochain renouvèlement avait pu être 

déterminé.  



Dorcas MBIKI SIMBA | Mémoire de Master | Université de Limoges | 2021/2022 19 

Licence CC BY-NC-ND 3.0 

 

Chapitre 2 - LA MISE EN PLACE D’UN GROUPE INTEGRE ET DES 

CONVENTIONS DE GESTION DE TRESORERIE 

Dans cette seconde partie, j’ai souhaité approfondir des cas liés à des holdings que j’ai 

rencontré au cours de mon stage.  

Au sein du cabinet, un certain nombre de société constituant le portefeuille pouvait être 

considéré comme faisant partie d’un groupe de sociétés. 

En l’espèce, un groupe d’associés possédant, directement et indirectement, des parts 

sociales dans plusieurs sociétés, a voulu que soit préparé un projet d’intégration fiscale et des 

conventions de gestion centralisée de la trésorerie entre les différentes sociétés constituant la 

holding.  

L’intégration fiscale est un sujet qui a été cité au sein du cours de la fiscalité des affaires 

dans le cadre de la première année de master. Il s’agit donc d’un dispositif qui ne m’était pas 

totalement inconnu mais qui a nécessité des recherches pour sa compréhension.  

Les conventions de gestion de trésorerie étaient, quant à elles, un sujet que je rencontrais 

pour la première fois et qui m’a demandé du temps pour en cerner les contours.  

L’option fait par les clients de recourir au régime d’intégration représente un intérêt 

particulier pour eux. Celui-ci étant de réduire la charge d’imposition sur les différentes sociétés 

du groupe et ne rendre que l’entité « Mère » seule redevable de l’impôt sur les sociétés.  

Les sections de ce chapitre seront successivement la procédure de mise en place de 

l’intégration fiscale (section 1) et la gestion centralisée de la trésorerie dans une holding 

(section2)  

Section 1 - La procédure de mise en place de l’intégration fiscale  

L’option faite par les clients de passer à l’intégration fiscale de l’ensemble des sociétés 

du groupe n’a pas à elle seule suffit à l’administration fiscale de considérer celle-ci comme 

existante.  

En effet, il y a tout un processus qui passe à la fois par le choix de la société Mère et par 

l’accord de la ou des filiales intégrées.  

Il sera question de comprendre qu’est-ce une intégration fiscale et quelles sont ses 

conséquences (§1), de se projeter dans les événements et documents qui donnent naissance à 

l’intégration (§2). 
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§1. L’intégration fiscale, qu’est-ce que c’est ?  

L’intégration fiscale est l’option faite par une société mère de se constituer seule 

redevable de l’impôt sur les sociétés à raison du résultat d’ensemble réalisé par le groupe qu’elle 

forme avec ses filiales8. Cette forme d’intégration fiscale est considérée comme étant verticale. 

L’intégration horizontale quant à elle consiste pour une société à être redevable de l’impôt sur 

les sociétés de ses sociétés sœurs établies en France avec lesquelles elles sont détenues par une 

même entité européenne.  

Dans le cadre de mon stage, l’intégration fiscale verticale est la seule à avoir été abordée.  

Bien que cela paraisse paradoxale de vouloir gérer une situation négative, l’intégration 

fiscale constitue le moyen de gestion des déficits dans un groupe intégré. Elle représente 

l’optimisation fiscale du groupe par l’allègement des charges fiscales sur les entités du groupe.  

A. Champ d’application de l’intégration fiscale  

L’intégration fiscale est un régime représentant des avantages pour les sociétés du même 

groupe mais reste restreinte car tous les groupes de sociétés ne peuvent prétendre à l’option 

pour y être soumis.  

En effet, ce régime n’est applicable qu’aux sociétés (sociétés mères et filiales) qui sont 

soumises en France, de plein droit ou sur option, à l’impôt sur les sociétés au taux de droit 

commun sur la totalité des résultats de leurs exploitations françaises9. De ce fait, en seront 

exclus toutes les sociétés dont le bénéfice échappe en totalité ou en partie à l’impôt sur les 

sociétés.  

Pour qu’une société fasse l’option pour une intégration fiscale, elle doit, en plus d’être 

soumise à l’IS, être tête de groupe. Cela consiste à ne pas être détenue à 95% au moins par une 

autre société soumise effectivement à l’IS. Ainsi, une société mère peut être détenue à 95% au 

moins par une société soumise à l’IR est gardée le titre de tête du groupe. Le seuil de détention 

doit être respecté de manière continue tout au long de l’exercice, mais le législateur admet un 

franchissement temporaire.  

 
8 Rédaction des Editions Francis Lefebvre, Mémento sociétés commerciales, Paris, Editions Francis 

Lefebvre, 2022, paragraphe 81510 
9 Rédaction des Editions Francis Lefebvre, Mémento fiscal, Paris, Editions Francis Lefebvre, 2022, 

paragraphe 40225 
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Pour qu’une filiale fasse l’objet de l’option pour une intégration fiscale, elle doit, en 

plus d’être soumise à l’IS, avoir le même exercice social que la société tête de groupe. Les dates 

d’ouverture et de clôture de l’exercice des sociétés du groupe doivent être identiques. La nature 

de l’activité de la filiale est sans incidence car le régime intéresse les sociétés exerçant une 

activité industrielle, commerciale ou artisanale. Cependant, le seuil de détention de la filiale par 

la société mère a une incidence. La détention directe ou indirecte de la filiale par la société mère 

est fixée à 95%. Cette obligation de détention doit être continue au cours de l’exercice pour que 

l’intégration ne cesse pas automatiquement et que les résultats de l’exercice soient pris en 

compte dans le calcul de l’impôt.  

B. Option de l’intégration fiscale  

Ce régime se fait sur simple option de la société mère et produit ses effets pendants 5 

exercices. Son renouvellement se fait par tacite reconduction par période de cinq années.  

L’option est certes faite par la société tête de groupe mais elle se doit être accompagnée 

par l’accord des sociétés filiales dont les résultats vont être intégrés à ceux de la société mère. 

Du fait de l’intégration, les filiales deviennent solidaires pour le paiement des impositions dues 

par la société mère sur les résultats de l’ensemble du groupe.  

L’option sert à ce que l’administration fiscale sache les sociétés qui ne répondront plus 

directement au paiement de l’impôt sur les sociétés. L’option démontre la grande liberté dont 

dispose la société mère car elle seule détermine le périmètre d’intégration.  

C. Conséquences de la consolidation des résultats  

L’intégration fiscale dans un groupe de sociétés entraine une consolidation des résultats 

de la société mère et des filiales. L’impôt sur les bénéfices réalisés par l’ensemble des sociétés 

n’a dès lors comme seul redevable la société tête de groupe.  

Le calcul et la déclaration des résultats de chaque société ne sont pas écartés du simple 

fait de la consolidation. Ainsi, l’administration peut contrôler à la fois les déclarations de la 

société mère et celles des filiales intégrées.  

Le résultat de l’ensemble du groupe est, quant à lui, égale à la somme des résultats, 

bénéfices et déficits, des sociétés membres de l’intégration. Un résultat déficitaire permet à la 

société tête de groupe de reporter ce déficit sur les bénéfices futurs. Un résultat bénéficiaire 

conduit à un paiement d’impôt par la société tête de groupe mais avec la répartition entre les 

sociétés du groupe de la somme qui doit être versée. Il en est de même pour l’économie d’impôt 
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qui sera réalisée. Car, le fait que la société intégrante soit seule redevable de l’IS sur les résultats 

du groupe pose un problème juridique. Au regard du droit des sociétés, la société tête du groupe 

ne peut supporter seule toute la charge fiscale.  

La consolidation des résultats exige, pour son acceptation par l’administration fiscale, 

un retraitement des opérations pour éviter qu’il soit fait une double imposition ou une double 

déduction sur l’ensemble du groupe.  

§2. Cas pratique d’intégration fiscale  

Le choix d’aborder cette thématique particulière vient d’un cas d’intégration fiscale qui 

a été vu lors de mes 8 semaines de stage. 

En l’espèce, une holding d’animation et sa filiale devaient former un groupe intégré afin 

que cette première ne soit que seule redevable de l’impôt sur les sociétés de l’ensemble de leur 

exercice. Les deux sociétés sont des SARL et sont de ce fait soumis à l’IS.  

 La mise en place de cette consolidation des résultats est passée par la rédaction d’une 

convention d’intégration fiscale, d’une assemblée générale ordinaire réunie extraordinairement 

au sein de la société mère et de l’option et l’attestation pour l’intégration fiscale.  

A. La décision des associés de la société Mère 

Préalablement à la signature de la convention d’intégration fiscale, les associés de la société 

Mère se sont réunis en assemblée générale ordinaire réunie extraordinairement10.  

L’assemblée générale a délibéré sur l’autorisation qui est donnée à la société Mère de faire 

l’option pour le régime d’intégration fiscale de la société Fille dans laquelle elle possède 100% 

du capital social. Aussi, elle autorise la société Mère à se constituer seule redevable de l’impôt 

sur les sociétés des deux entités.  

La gérance obtient tous les pouvoirs aux fins de signer la convention d’intégration fiscale 

et de procéder aux formalités.  

B. Convention d’intégration fiscale  

Elle avait pour objectif de déterminer la manière dont les charges d’impôts et les 

économies résultantes de l’intégration seront réparties entre la société Mère et la société Fille11. 

 
10 Annexe 2 
11 Annexe 3 
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Cette répartition ne devait en aucun cas léser la société Fille, ni ses actionnaires minoritaires 

par rapport à la non-adoption dudit régime.  

La gestion des déficits étant l’intérêt caché derrière l’intégration, la date de prise d’effet 

de l’intégration est importante. Cette date permet de connaître quels sont les déficits qui 

pourraient être utilisés par le groupe. Dans le cas en présence, la date de prise d’effet était 

arrêtée au 1er janvier de l’année suivant la date de la signature de la convention. Ainsi, les 

déficits ou les bénéfices de l’exercice en cours ne pouvaient être utilisés que par la Fille.  

La répartition des charges fiscales entre la société Mère et la société Fille a été faite de 

manière classique. La société Fille est celle qui supporte la charge de l’impôt sur les sociétés, 

de toutes les contributions complémentaires et l’imposition forfaitaire annuelle, I.F.A, calculées 

sur ses propres résultats. Le principe du droit des sociétés sur la personne morale redevable 

réelle de la charge fiscale a été ainsi respecté. Toutefois, l’économie qu’apporte l’intégration 

fiscale ne sera pas repartie entre les deux sociétés. Seule la société Mère bénéficiera de 

l’économie qu’offrira l’intégration, c’est-à-dire du report des déficits et du crédit d’impôt, et 

supportera la charge d’impôt supplémentaire due à l’intégration.  

La convention d’intégration a fait naître, pour le compte de la société Mère, une créance 

d’un montant égal à l’impôt sur les sociétés et à l’I. F. A que la société Fille aurait dû régler à 

l’Etat en l’absence d’intégration fiscale.  

La sortie de la société Fille du périmètre d’intégration devra entrainer une créance d’un 

montant égal aux acomptes d’impôt sur les Sociétés et de l’I. F. A que la société Mère versera 

pour le compte de la Fille pendant l’exercice de sortie. La société Mère devra aussi répondre à 

l’administration fiscale en cas de redressement de la société Fille pour les exercices 

d’intégration.  

La société Mère a la charge de déterminer le résultat de l’ensemble du groupe sur base 

de la déclaration fiscale faite par la société Fille. Cette dernière a l’obligation de mettre à la 

disposition de la société Mère cette déclaration dans un délai raisonnable. 
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C. L’option et l’attestation d’intégration fiscale  

L’intégration fiscale est le régime qui engage la société Mère et la société Fille aux 

yeux de l’administration fiscale. Il est important que les deux prouvent leur choix12 et leur 

consentement à sa mise en place13.  

La société Mère fera une simple option de l’intégration fiscale et indique à 

l’administration fiscale la liste des sociétés qui entrent dans le périmètre de ladite intégration. 

Elle annexe à son option d’intégration une attestation de la société Fille qui autorise la société 

Mère à se constituer seule redevable de l’impôt, de toutes contributions complémentaires et de 

l’imposition forfaitaire annuelle calculés sur ses résultats.  

Section 2 - Gestion centralisée de la trésorerie dans une holding 

La gestion centralisée de la trésorerie est une opération que l’on retrouve dans les 

groupes de sociétés. Il s’agit pour les sociétés du groupe de faire un choix sur l’entité qui aura 

le contrôle effectif de la trésorerie.  

Il nous faut préciser que cette gestion centralisée de la trésorerie du groupe ne représente 

pas une remontée de cash à laquelle s’attend les dirigeants de la holding au moment de sa 

création. Les dividendes distribués à la holding ou le salaire perçu par la holding en sa qualité 

de dirigeant ne seront pas classifiés dans la même catégorie que les conventions de trésorerie.  

Dans l’objectif de découvrir cette notion, j’ai eu à effectuer des recherches afin de savoir 

comment l’appliquer au dossier qui m’a été confiée durant mon stage. Certes, il existait un 

modèle de convention que je pouvais utiliser mais il m’a paru important de comprendre la 

notion et de bien l’assimilée.  

Cette section nous permettra de voir la notion de convention de trésorerie (§1) et de 

l’appliquer à un cas de holding (§2).  

 

 

 

 

 
12 Annexe 4  
13 Annexe 5  
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§1. La convention de trésorerie  

Également désigné sous le nom de convention d’omnium, la convention de trésorerie 

est une opération de trésorerie avec des sociétés ayant avec l’entreprise, directement ou 

indirectement, des liens de capital conférant à l’une des entreprises liées un pouvoir de contrôle 

effectif sur les autres14.  

La gestion centralisée a pour objectif premier d’optimiser le financement des différentes 

entités du groupe, sans recourir à du financement externe par la voie d’emprunt ou 

d’investisseurs. De plus, elle représente l’avantage de limiter certains risques juridiques et 

fiscaux pour les sociétés du groupe.  

La maîtrise des flux financiers au sein du groupe n’entraine pas une fusion de la 

trésorerie des différentes entités du groupe. Il est tout simplement question pour les sociétés du 

groupe d’avoir une société pivot qui assurera la liaison et la gérance du fonctionnement des 

trésoreries. Elle présente l’avantage d’équilibrer les fonds des sociétés en utilisant le surplus de 

l’une pour combler le déficit de l’autre.  

La convention peut être conclue entre des sociétés du même groupe mais ayant des 

statuts juridiques différents. Comme évoqué ci-dessus, les sociétés n’en sont pas fusionnées car 

elles gardent leur personnalité juridique.  

La conclusion d’une convention d’une telle apparence permet au groupe d’éviter que les 

opérations internes ne soient jugées illicites par l’administration fiscale ou non conforme au 

droit de sociétés en étant qualifiées d’abus de biens sociaux, de distribution illicite de 

bénéfice… Son caractère formel lui permet d’être opposable à l’administration fiscale.  

Le flux de gestion de trésorerie se fait de deux façons différentes15 :  

- Par des flux directs : il s’agira des mouvements directs entre les sociétés, accordant la 

possibilité d’assurer les opérations d’encaissement et de décaissement avec les dettes et 

les créances correspondantes ;  

- Par la responsabilisation d’une société pivot : elle jouera le rôle d’intermédiaire entre 

les sociétés du groupe. La société pivot assurera la gestion de toutes les opérations de 

trésorerie, de sorte que les composantes les plus productives pareront aux besoins des 

 
14 MERCADAL Barthélemy, Mémento Droit Commercial, Paris, Editions Francis Lefebvre, 2022, 

paragraphe 40022 
15 L’équipe LegalPlace, La convention de trésorerie, https://www.legalplace.fr/guides/convention-de-

tresorerie/ , 2022, consulté le 01er juin 2022.  

http://www.legalplace.fr/guides/convention-de-tresorerie/
http://www.legalplace.fr/guides/convention-de-tresorerie/
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moins productives. Dans ce cas, les sociétés donneront mandat à la société pivot par un 

contrat de sous-traitance administrative pour la gestion de sa trésorerie.  

§2. Cas pratique de la convention de trésorerie   

La société mère qui a fait l’option de l’intégration fiscale est la même qui avait 

commandé au cabinet la rédaction d’une convention de trésorerie. Toutefois, la société fille 

pour la convention de gestion de trésorerie est différente du premier cas.  

La responsabilisation d’une société pivot est le type de convention de trésorerie que 

nous avons choisi. La société Mère jouera le rôle de société pivot.  

Afin de mettre en place la gestion centralisée de la trésorerie, mon travail a consisté en 

la rédaction du contrat de sous-traitance, la convention de gestion de trésorerie et les assemblées 

des deux sociétés 16.  

- Contrat de sous-traitance administrative : 

Notre type de convention de trésorerie a imposé la rédaction du contrat de sous-traitance. 

En effet il était important de donner un mandat à la société Mère afin qu’elle fournisse à la 

société Fille les services administratifs, les services de gestion, les services financiers et de 

trésorerie.  

Néanmoins, le contrat de sous-traitance administrative n’a pas pour seul objectif servir 

de soubassement à la convention de trésorerie. Elle permet d’encadrer d’autres aspects attendus 

d’une holding animatrice. Cette dernière était le type de holding en face de laquelle je me suis 

trouvée.  

Le contrat n’est établi que pour une durée d’une année qui pourra être renouvelée 

tacitement. La société Mère et la société Fille détermineront le prix de la prestation de service 

avant le 1er janvier de chaque année de renouvellement.  

- Convention de gestion de trésorerie :  

Elle met en évidence l’objectif qui est poursuivi par les parties tout en spécifiant 

l’indépendance de chacune d’elles. La convention exclut toute unité des comptes entre les 

parties car la personnalité juridique des sociétés ne permet pas la tenue d’un compte en 

commun. Cette hypothèse n’a pas non plus été possible dans le cadre de l’intégration fiscale où 

il existe une consolidation des comptes des sociétés du groupe.  

 
16 Annexe 6  
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La société fille met à disposition la totalité ou une partie de sa trésorerie et la société 

Mère est seule libre de disposer des sommes mises à sa disposition.  
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Conclusion 

L’aperçu du métier de juriste en cabinet d’expertise comptable était l’objectif de ce 

stage. J’ai eu une expérience très enrichissante et des rencontres que je ne pourrai oublier. Bien 

que je me destine à un autre métier, je put dire qu’être juriste au sein du cabinet Audexa m’a 

prouvé que les tâches ne se limitent pas qu’au droit des sociétés. Les missions qui m’ont été 

confiées et les interrogations que j’ai eues de la part des collaborateurs du cabinet sont 

nombreuses et touchent des vastes domaines du droit.  

Le temps passé au cabinet m’a semblé court et ne m’a pas permis de voir tous les 

contours du métier de juriste en droit des sociétés. Le panel de ce dernier est large qu’il m’est 

difficile de penser en avoir fait le tour.  

Mon regret est d’être arrivé dans une période fiscalement stressante pour l’expert-

comptable et de ne pas l’avoir eu à ma disposition pour un suivi encore plus poussé du travail 

que j’ai eu à effectuer.  

Toutefois, j’ai compris le sens de l’accompagnement qu’un juriste offre aux clients du 

cabinet. Il était important de comprendre leur demande et de fournir une réponse qui y 

correspond et qui représente un avantage présent et futur pour le client.  

Ce stage m’a permis de mettre en application les cours appris en première et en 

deuxième année de Master droit de l’entreprise et des patrimoines professionnels.  

Je tire un bénéfice important du stage que j’ai effectué car il m’a permis de confirmer le 

choix que j’ai fait d’aller dans le métier de juriste conseille aux entreprises.  
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Annexe 2. Assemblée Générale ordinaire réunie extraordinairement  

TABAUD ETUDES                                                                                                                

Société à responsabilité limitée au capital de 301 000,00 euros                                                   

Siege social : ZI CANA                                                                                                                       

7. rue François Labrousse                                                                                                                 

 19 100 BRIVE LA GAILLARDE 

RCS BRIVE 749 884 383 

PROCES VERBAL OE L'ASSEMELEE GENERALE 

ORDINAIRE REUNIE EXTRAORDINAIREMENT DU 20 MAI 2022 

L'an deux mille vingt-deux,               

Le 20 mai,                      

à 10 heures, 

Les associés se sont réunis au siège social, en assemblée générale ordinaire réunie 

extraordinairement sur convocation de la gérance. 

Sont présents  

➢ Monsieur TABAUD Benoît, propriétaire de …………………………………3005 parts 

➢ Madame TABAUD Agnès, propriétaire de ……………………………………..5 parts   

seuls associés de la Société possédant ensemble les …………………………………3010 parts  

de 100,00€ chacune qui composent le capital social. 

Le Président constate les associes présents possèdent plus de moitié des parts composant le 

capital social en conséquence, l'assemblée peut valablement délibérer et prendra ses décisions 

à la majorité requise  

Le Président dépose sur le Bureau et met à la disposition de ressemblée  

◆ le rapport de la gérance ;  

◆ le texte des résolutions proposées.  

Les documents mentionnés ci-dessus sont, à compter de ce jour, tenus au siège social à la 

disposition des associés qui peuvent en prendre connaissance ou copie  

Puis le Président rappelle que l’ordre du jour de la présente assemblée est la suivante.   

▪ Autorisation intégration fiscale avec la Société CORREZE HYDRAULIQUE. 
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Le Président donne ensuite lecture du rapport de la gérance et ouvre la discussion. 

Diverses observations sont alors échangées entre les associés concernant la proposition soumise 

à l’Assemblée. 

Buis, personne ne demandant plus la parole, le Président met aux voix la résolution inscrites à 

l'ordre du jour. 

RÉSOLUTION UNIQUE 

L'assemblée générale, après en avoir délibéré  

I - autorise l’intégration fiscale des résultats de la Société TABAUD ETUDES à ceux de la 

Société CORREZE HYDRAULIQUE, telle définie aux articles 223 A 223 Q du Code General 

des impôts, à compter du 1er janvier 2023, et pour une durée de CINC (5) années. 

En effet, 100% du capital de la CORREZZ HYDRAULIQUE étant détenu par la Société 

TABAUD ETUDES, et les autres conditions légales étant réunies, la Société TAEAIJD 

ETUDES sera en mesure d’opter pour ce régime. 

Cette dernière se constituera seule redevable de l'impôt sur les sociétés, de toutes contributions 

complémentaires et dg l'imposition forfaitaire annuelle, dus par Groupe forme par elle-même 

et la Société CORREZE HYDRAULIQUE. 

II - donne tous pouvoirs Madame TABAUD Agnes, Associée de la Société, aux fins de signer 

la convention l'intégration fiscale et de procéder à toutes les formalités et notifications requises 

auprès de l'Administration Fiscale. 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité.  

Plus rien n'étant l'ordre du jour, la séance est levée  

De tout ce que dessus il a été dressé présent procès-verbal gui, après lecture, a été signé par le 

Gérant et les associés présents. 
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Annexe 3. Convention d’intégration fiscale 

 

 

CONVENTION D’INTEGRATION FISCALE 

 

ENTRE-LES SOUSSIGNES : 

❖ La Société TABAUD ETUDES, Société Responsabilité Limitée au capital de 

301 000.00 euro, dont le siège social est à BRIVE LA Gaillarde (19100) Zone Industrielle 

CANA, 7 rue François LABROUSSE, immatriculée au Registre du Commerce et des sociétés 

de BRIVE, sous le numéro 749 Ed4 383, représentée pat Madame TA2AUO Agnès, Associée 

de la Société, spécialement habilitée à l'effet des grésantes en vertu d'une assemblée générale 

en date du 20 mai 2022 de ladite Société. 

CI-APRES DENOMMEE LA SOCIETE "MERE" 

D'UNE PART 

ET 

❖ La Société CORREZE HYDRAULIQUE, Société à responsabilité limitée au capital de 

322,45 dont le siège social est à BRIVE LA GAILLARDE Zone Industrielle CANA, 7 

rue François LABROUSSE, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés da 

BRIVE sous le numéro 410 744 031, représentée par Monsieur TABAIJO Benoît, 

spécialement habilité l'effet des présentes en vertu d'une décision de l'associé unique en 

date du 20 mai 2022 de ladite Société  

CI-APRES DENOMMEE LA SOCIETE "FILLE" 

D'AUTRE PART 

IL A PREALABLEMENT ETE EXPOSE CE QUI SUIT  

La Société TABALJO ETUDES, qui détient directement 100 % du capital de la Société 

CORREZE HYDRAULIQUE ont décidé d’opter pour le régime d'intégration fiscale des 

groupes codifié aux articles 223 A et suivants du Code Général des Impôts. 

 

L'ensemble que constituent les Sociétés TABAUD ËTUDËS et CORREZE HYDRAULIQUE, 

sera ci-après désigné par le "Groupe", la Société TA2ALJ2 ETUDES sera dénommée Société 

« MERE » la Société CORREZE HYDRAULIQUE sera dénommée Société « FILLE ». 

 

Il est apparu nécessaire de préciser par la présente convention la manière dont las charges 

d'impôts et économies résultant de l'intégration seront réparties entre la Société "MERE" et la 
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Société 'FILLE", étant rappelé que la commune intention des parties est que l'adoption de ce 

régime n'aboutira pas à léser la Société "FILLE", ni ses actionnaires, minoritaires par rapport à 

la non-adoption dudit régime. 

 En conséquence la Société "FILLE" supportera la même charge d'impôt que s'il n'y avait pas 

intégration fiscale 

CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :  

ARTICLE 1— PRISE D'EFFET 

La présente convention est destinée à prendre effet au 1 janvier 2023, 

ARTICLE 2 — DES CHARGES FISCALES ENTRE LA SOCIETE MERE ET LA SOCIETE 

FILLE 

La Société "FILLE" supportera la charge de l'impôt les Sociétés, telle de toutes contributions 

complémentaires de toute nature fiscale ou sociale, ainsi que celle de l'Imposition Forfaitaire 

Annuelle (Éventuels intérêts et pénalités inclus), calculée sur ses résultats propres en l'absence 

d'option pour l’intégration. 

L'impôt sur les Sociétés et toutes contributions complémentaires à ce dernier sont dénommés 

ci-après globalement « l'impôt »  ou «  l'impôt sur les sociétés ».  

La Société "MERE" bénéficiera seule de l'économie d'impôt ou supportera seule la charge 

d'impôt éventuellement supplémentaire due à l'intégration. 

ARTICLE 3 — RELATIONS MERE/FILLE 

En conséquence de ce qui précède, notamment :  

3 1 — EN PERIODE D’INTEGRATION    

A- La Société "MERE" disposera sur la Société "FILLE" d'une créance d'un montant égal à 

l’impôt sur les Sociétés et l'I. F, A. que la Société "FILLE" aurait dû régler l'Etat en l'absence 

d'option pour l’intégration. 

Cette créance de la Société 'MERE" sur la Société 'FILLE" sera exigible au jour de l’exigibilité 

de l’impôt telle qu'elle le serait en l'absence d'option pour l’intégration. 

De même en ce qui concerne les acomptes d’Impôts Société, ceux-ci seront calculés comme 

s’il n'y avait pas intégration fiscale. 

B- Les économies d’impôt réalisées par le Groupe à raison de l'intégration seront appréhendées 

par la Société de la façon suivante  

- Celles imputables aux déficits de la Société 'FILLE" seront provisoirement conservées 

par la Société 'MERE"  
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- Toutefois, dans l'hypothèse où, après un ou plusieurs exercices déficitaires, la Société 

"FILLE" redeviendrait bénéficiaire, elle bénéficierait dans les délais de prescription de 

l'imputation de ses propres déficits, de sorte qu'elle ne serait alors à le Société "MERE" 

que de l'impôt dû l'Etat en l’absente d'option pour l'intégration. 

- Celles imputables aux déficits de la Société « MERE » seront acquises définitivement 

la Société "MERE". 

- Celles résultant des ajustements apportés au résultat d'ensemble du Groupe seront 

définitivement acquises à la Société "MERE". 

- Celles résultant de l’utilisation des crédits d'impôts et avoirs fiscaux qui n'auraient pu 

être utilisés en l'absence d'intégration seront définitivement acquises Société MERE  

C- En cas de redressement fiscal de la Société "FILLE" au titre des exercices d'intégration, lg 

Société "MERE" disposera sur la Société "FILLE" d’une créance d'un montant égal eu 

supplément d'impôt que le Société "FILLE" aurait dû acquitter s'il n’y avait pas intégration 

fiscale. 

Cette créance sera exigible aux dates d'exigibilité notifiées. Toutefois, si des dates d’exigibilité 

sont notifiées après sortie de la Société "FILLE" du périmètre d'intégration, la créance sur le 

Société "FILLE" exigible huit jours avent chaque date d'exigibilité notifiée par l'Administration 

fiscale.  

 

3.2 — CAS DE LA SORTIE DE LA SOCIETE FILLE DU PERIMETRE D'INTEGRATION 

 

A- La Société 'MERE" disposera sur la Société 'FILLE" d’une créance d'un montant égal à celui 

des acomptes d'impôt sur les Sociétés et de l'I.F. A que la Société "MERE" devra verser pour 

le Compte de la Société "FILLE" pendant douze mois qui suivront le début de l’exercice de 

sortie. 

Cette créance de la Société "MERE" sur la Société "FILLE" sera exigible eu plus tard au jour 

de la sortie du Groupe pour les acomptes déjà versés au Trésor, et huit jours avant leur échéance 

légale gour les autres acomptes. 

 

B- En cas de redressement fiscal de la Société "FILLE' notifié après sa sortie du Groupe au titre 

des exercices d'intégration, la Société "MERE" disposera sur la Société "FILLE" d’une créance 

d'un montant égal au supplément d'impôt notifié par l’Administration fiscale. 

Cette créance sera exigible huit jours avant les dates d'exigibilité notifiées.  
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C- La Société ne supportera aucun des surcoûts liés à sortie de la Société "FILLE" du périmètre 

d'intégration, et notamment aux titres suivants :  

a) Report en avant des déficits 

La Société "MERE" n'indemnisera pas la Société "FILLE" de tout l'impôt sur les Sociétés do 

par la Société 'FILLE" et provenant de l'impossibilité pour la Société 'FILLE" d'utiliser, selon 

règles de droit commun, les déficits fiscaux ou moins-values à long terme antérieurs déjà pris 

en compte pour déterminer le résultat d’ensemble au la plus-value long terme d’ensemble du 

Groupe. 

b) Report en arrière des déficits  

La Société "MERE' n'indemnisera pas la Société "FILLE" de tout l'impôt sur les Sociétés do 

par la Société "FILLE" à raison de l'impossibilité peur la Société "FILLE" les bénéfices ou plus-

values long terme antérieurs déjà pris en compte pour déterminer le résultat d'ensemble ou la 

plus-value nette d'ensemble du Croupe. 

ARTICLE 4 — DECLARATION FISCALE 

La Société "FILLE" devra remettre la Société "MERE" déclaration fiscale et les informations 

nécessaires pour la détermination au résultat d'ensemble du Groupe au plus tard 15 jours avant 

date limite de dépôt par la Société "MERE" de la déclaration de résultat d'ensemble. 

ARTICLE 5 — CONCERTATION — ARBITRAGE 

Les parties se concerteront pour régler à l’amiable dans leur intérêt mutuel et selon les principes 

exposés au préambule des présentes, toutes difficultés pouvant apparaitre à l’occasion de la 

présente convention et de son application. 

Toutefois, si une telle concertation s'avérait impossible, las parties conviennent dés à présent, 

de s'en remettre définitivement aux dires d'arbitres, soit d'un seul si elles y consentent, soit d'un 

Tribunal Arbitral dans les conditions ci-après.  

Chacune des parties désignera alors un arbitre.  

A défaut par l'une d'elle d'avoir désigné son arbitre dans un délai de HUIT (8) jours, après la 

mise en demeure par simple lettre recommandée avec avis de réception, il sera procédé à cette 

désignation par Monsieur le Président du Tribunal de Grande Instance du siège social de la 

société fille, statuant en référé, à la requête de l'autre partie. 

Dans la quinzaine de la désignation du dernier d'entre eux' les deux arbitres doivent, d’un 

commun accord, en choisir un troisième qui complétera le Tribunal Arbitral en cas de difficultés 

sur le choix de ce troisième arbitre, celui-ci sera nommé par le Président du Tribunal de Grande 

Instance du Siege social de société fille statuent la requête de la partie la plus diligente. 
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En même temps que le choix du ou des arbitres, il sera rédigé un compromis fixant les limites 

du litige à soumettre à l’arbitrage. A défaut d'accord entre les parties sur le texte dudit 

compromis signifié entre elles par lettre recommandée avec accusé de réception, chacune des 

parties remettra séparément à l'arbitre unique ou au Tribunal Arbitral l’énoncé de ses 

prétentions, l'étendue du litige résultant alors de la confrontation des deux textes et leur 

ensemble tenant lieu de compromis. Au cas où l'une des deux parties ne remettrait pas l'énonce 

de ses prétentions, elle serait considérée gamme ayant donné son accord sur des faits rédigé par 

l'autre partie, et ce, QUINZE jours après une mise en demeure par lettre recommandée avec 

accusé de réception par l'autre parte.  

L'arbitre unique ou Tribunal Arbitral ainsi constitué fixera la date de l'audience arbitrale, 

statuera en dernier ressort et SE prononcera comme amiable compositeur. Il réglera de manière 

qui lui paraîtra convenable tant le mode d’instruction du litige que les débats devant lui et le 

prononcé de la sentence, sans être tenu d'observer les prescriptions du Code de Procédure 

Civile. 

A défaut de stipulation expresse à cet égard, l'arbitre unique au le Tribunal Arbitral devra rendre 

la sentence dans les trois mois de la date de désignation du troisième arbitre. 

Les frais d'arbitrage seront supportés par moitié par chacune des parties, s'il n'en est pas 

autrement ordonné dans la sentence arbitrale. 

ARTICLE 6 — ELECTION  DE DOMICILE 

Pour l'exécution des présentes, ainsi que de leurs suites et conséquences, les parties élisent 

domicile en leur siège respectif. 

 

FAIT À BRIVE LA GAILLARDE 

LE 20 Mai 2022 

EN DEUX EXEMPLAIRES. 

Pour LA SOCIETE MERE      POUR LA SOCIETE FILLE 

TABALJD Agnes       TABAUO Benoit 
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Annexe 4.  Option d’intégration fiscale  

 

OPTION POUR L'INTEGRATION FISCALE 

❖ Je soussignée, TABAUD Agnès, 

Agissant au nom, pour le compte et en ma qualité d’associée spécialement habilité en vertu 

d'une assemblée générale en du 20 mai 2022 de le Société TABALID ETUDES, Société 

Responsabilité Limitée dont le siège est à BRIVE- L.A GAILLARDE (19100) Z, l, CANA, 7 rue 

François Labrousse, 19100 BRlVE LA GAILLARDE, au Registre du Commerce et des 

Sociétés de BRIVE sous le numéro 749 884 383, 

Déclare que cette société se constitue seule redevable de l'Impôt sur les Sociétés, de toutes 

contributions complémentaires, et l'imposition forfaitaire annuelle dus par le groupe formé par 

elle-même et la société sui figure sur la liste ci-joint, en application des dispositions de l'article 

223A du Cade Général des Impôts. 

Conformément à ces dispositions, la durée d'application de la présente option est cinq ans à 

compter du le 1er janvier 2023 renouvelable par tacite reconduction, et le premier exercice 

Social de cette période d'option aura une durée de douze mois. 

L'attestation par laquelle la société filiale du groupe Cenne son accord demeure ci-après 

annexée. 

FAIT À BRIVE LA GAILLARDE 

LE 20 MAI 2022 

Madame TABA Agnès 

LISTE DES FILIALES 

DE LA SOCIETE TABAUD ETUDES 

INTEGREES FISCALEMENT 

❖ Société CORREZE HYDRAULIQUE Société à responsabilité limitée dont le siège est 

À BRlVE LA GAILLARDE (19100) Z.I. CANA, 7 rue François Labrousse, immatriculée 

eu Registre du Commerce et des Sociétés de Brive sous le numéro 410 744 031, et 

dont la répartition du capital est la suivante : 

◆ Société TABAUD ETUDES :              500 parts 
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Annexe 5. Attestation d’intégration fiscale  

ATTESTATION 

❖ Je soussigné, TABAUD Benoît, 

Agissant au nom, pour le compte et en ma qualité de gérant de la Société CORREZE 

HYDRAULIQUE, Société à Responsabilité Limitée dont le siège est BRIVE LA GAILLARDE 

(19100) Z l. CANA, 7 rue François Labrousse, immatriculée au Registre du Commerce et des 

Sociétés de Brive sous le numéro 410 744 031  

Autorise la Société TABAUD ETLIDES, Société à Responsabilité Limitée dont siège est à 

BRIVE LA GAILLARDE (19100), CANA, 7 rue Français Labrousse, immatriculée au Registre 

du Commerce et des Sociétés SOUS le numéro 749  

A se constituer seule redevable de l'impôt, de toutes contributions complémentaires et de 

l'imposition forfaitaire annuelle, calculés sur les résultats de ladite société en vue de la 

détermination du résultat d'ensemble, conformément dispositions de l'article 223A du Code 

General des Impôts  

Cette attestation est valable pour la durée d'application de l'option pour le régime de grau* 

prévu à l'article 223A du Code Général des Impôts, formulée par Le société désignée ci-

dessus. 

FAIT A BRIVE LA GAILLARDE 

LE 20 mai 2022 

Monsieur TABAUD Benoit 
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Annexe 6. Convention de gestion de trésorerie et contrat de sous-traitance 

administrative 
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JURISTE D’ENTREPRISE EN CABINET D’EXPERTISE COMPTABLE 

Dans ce rapport, il est question de vivre le quotidien d’un juriste d’entreprise au sein d’un 
cabinet d’expertise comptable. Au sein de ce dernier, il exerce les missions 
d’accompagnement, de conseil et d’assistance aux clients en matière de droit des sociétés, 
droit commercial et fiscalité.  

Mots-clés : secrétariat juridique, création et modification des sociétés, fiscalité d’une holding, 
cessions et apports de parts sociales, … 

CORPORATE LAWYER IN AN ACCOUNTING FIRM  

In this report, it is a question of living the daily life of a corporate lawyer within an accounting 
firm. Within the latter, he carries out the missions of support, advice and assistance to clients 
in matters of company law, commercial law and taxation. 

Keywords : egal secretariat, creation and modification of companies, taxation of a holding 
company, transfers and contributions of shares, … 


